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Code civil

Chapitre VIII — Des seconds mariages

Extrait

Article 228

Version du 17 mars 1803

Texte source : Code civil des Français, édition originale et seule officielle, à Paris, de l'imprimerie de la République, An XII, 1804. 

La femme ne peut contracter un nouveau mariage qu’après dix mois révolus depuis la dissolution du mariage précédent.

Version du 30 août 1816

Texte source : Ordonnance contenant la 3e édition officielle du Code civil. 

La femme ne peut contracter un nouveau mariage qu’après dix mois révolus depuis la dissolution du mariage précédent.

Version du 27 juillet 1884

Texte source : Loi sur le divorce. 

La femme ne peut contracter un nouveau mariage qu’après dix mois révolus depuis la dissolution du mariage précédent.

Version du 9 août 1919

Texte source : Loi modifiant les articles 45, 63, 64, 69, 73, 75, 76, 151, 154, 168, 173, 206, 228 et 296 du code civil. 

La femme ne peut contracter un nouveau mariage qu’après trois cents jours révolus depuis la dissolution du mariage précédent.

Version du 9 décembre 1922

Texte source : Loi abrégeant en certains cas le délai de viduité imposé à la femme par les articles 228 et 296 du code civil. 

La femme ne peut contracter un nouveau mariage qu’après trois cents jours révolus depuis la dissolution du mariage précédent.

Ce délai prend fin en cas d’accouchement survenu depuis le décès du mari.

Version du 4 février 1928

Texte source : Loi relative aux seconds mariages. 

La femme ne peut contracter un nouveau mariage qu’après trois cents jours révolus depuis la dissolution du mariage précédent.

Ce délai prend fin en cas d’accouchement survenu depuis le décès du mari.

Le président du tribunal civil,  dans le ressort duquel le mariage doit être célébré,  peut,  par ordonnance, sur simple requête,  abréger le délai
prévu par le présent article et par l’article 296 du présent Code, lorsqu’il résulte avec évidence des circonstances que, depuis trois cents jours,
le précédent mari n’a pas cohabité avec sa femme.

Version du 19 février 1933

Texte source : Loi modifiant les articles 228 (alinéa 3) et 313 (alinéa 2) du code civil. 

La femme ne peut contracter un nouveau mariage qu’après trois cents jours révolus depuis la dissolution du mariage précédent.

Ce délai prend fin en cas d’accouchement survenu depuis le décès du mari.

Le président du tribunal civil,  dans le ressort duquel le mariage doit être célébré,  peut,  par ordonnance, sur simple requête,  abréger le délai
prévu par le présent article et par l’article 296 du présent Code, lorsqu’il résulte avec évidence des circonstances que, depuis trois cents jours,
le précédent mari n’a pas cohabité avec sa femme. La requête est sujette à communication au ministère public.  En cas de rejet de la requête,
il peut être interjeté appel.
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Version du 22 décembre 1958

Texte source : Ordonnance n° 58-1273 du 22 décembre 1958 relative à l'organisation judiciaire. 

La femme ne peut contracter un nouveau mariage qu’après trois cents jours révolus depuis la dissolution du mariage précédent.

Ce délai prend fin en cas d’accouchement survenu depuis le décès du mari.

Le président du tribunal de grande instance, dans le ressort duquel le mariage doit être célébré,  peut,  par ordonnance, sur simple requête,
abréger le délai prévu par le présent article et par l’article 296 du présent Code, lorsqu’il résulte avec évidence des circonstances que, depuis
trois cents jours,  le précédent mari n’a pas cohabité avec sa femme. La requête est sujette à communication au ministère public.  En cas de
rejet de la requête,  il peut être interjeté appel.

Version du 11 juillet 1975

Texte source : Loi n° 75-617 du 11 juillet 1975 portant réforme du divorce. 

La femme ne peut contracter un nouveau mariage qu’après trois cents jours révolus depuis la dissolution du mariage précédent.

Ce délai prend fin en cas d’accouchement après le décès du mari.  Il prend fin également si la femme produit un certificat médical attestant
qu’elle n’est pas en état de grossesse.

Le président du tribunal de grande instance, dans le ressort duquel le mariage doit être célébré,  peut,  par ordonnance, sur simple requête,
abréger le délai prévu par le présent article,  lorsqu’il résulte avec évidence des circonstances que, depuis trois cents jours,  le précédent mari
n’a pas cohabité avec sa femme. La requête est sujette à communication au ministère public.  En cas de rejet de la requête,  il peut être
interjeté appel.
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